D E R N I E R R A P P O R T 

DE  M.  NECKER 


À L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Messieurs, 

vI^^EST  dans  un  moment  dé  grande  peine  & de  coeur  Sé 
d’efprit,  c’eft  à la  fuite  d’une  attaque  de  mes  maux  habi- 
tuels , que  je  vais  entreprendre  de  fatisfaire  à Une  décifiori 
de  l’Aflembiée  nationale  , décrétée  fur  la  motion  d’un  Mem- 
bre du  Comité  des  Finances,'  Il  a propofé  qu’on  me  demandât 
mes  idées  for  la  liquidation!  de  la  dette  publique  5 cet  intérêt 
de  fa  part  à mes  opinions  èdt  été  encore  plus  naturel  au 
milieu  du  Comité  des  Finances  , &r  avant  que  ce  Comité 
eût  fait  le  rapport  qui  a été  lu  â l’Affemblée  le  27  du  mois 
dernier  ; mais  je  ne  dois  pas  m’arrêter  â desf  circonftances 
particulières;  . . . , 

Il  me  femble  Qu’avant  d*éxamîner  de  quelle  maniéré  on” 
doit  procéder  i la  Hquidatîon  d’une  dette  â laquelle  le 
Comité  feul  a donné  le  nom  , il  faudroit  être 

Convenu  de  la  néceffité  de  cette  même  liquidation  , de 
cette  liquidation  du  moins  confidérée  d’une  maniéré  générale: 
& uniforme , ainfi  que  fa  fait  dans  fon  rapport  le  Comité 
des  Finances. 

Je  vais , pour  répandre  du  four  for  cétté  qüéftion  , par- 
courir avec  vou? , Meffieurs , les  articles  qui  compofent  le 
tableau  de  la  dette  à laquelle  le  Rapporteur  du  Comité 
des  Finances  a donné  le  nom  à^ex  gi^le-^  on  verra  que 
cette  défignation  rf  eft  applicable  qu’à  une  partie  des  objets 
compris  dans  ce  tableau. 

Êt  d’abord  le  Comité  convient  lui-même  qu’une  partie 
ék  cette  dette  tfeft  rembourfabie  qu’à  des  époques  éloignées  ) 
tels  font  J 

L’Empiunt  de  17É5» , rembourfabie  en.dix  ans,  aux 
terxr^  du  décret  de  aéatifito,  . . . 5ï>5>3P,7é8  iiv’* 

UBRARV 


Les  Emprunts  faits  en  Hollande  Sc  à Gênes  , rem- 
bouifables  annueiienient  jufqu  en  17^7.  . . 1 8,3  3 0,5^70  liv. 

3*».  Les  avances  des  Fenniers  de  Sceaux  & de  PoilFy  , 
dont  le  dernier  terme  échoit  en  1791 so%^67%  liv. 

Les  Çmprunts  déhgnés  fous  le  nom  ^Emprunts  à 
ternit  à échoir  ^ ci 350,1015^08  liv. 

Ce  font  les  rembourfemens  à faire  fur  les  Emprunts  de 
iz')  millions , de  100  millions  , de  So  ûiiiliôns  , des  Lote- 
lies  d’ Avril  de  d’Oftobre  1783  , &c.  &c.  rembourfemens 
qui  dévroient  avoir  Heu  , félon  les  Edits  & les  Arrêts  .de 
création  , à des  époques  annuelles  prolongées  jufquen 
l’année  1805. 

5°.  Les  annuités  délivrées  aux  Notaires  & à la  Caille 
d’Efcornptc  5 & dont  les  paiemens  s’étendent  jufqu’à  l’ an- 
née i8z5 • • 77,000,000  liv. 

' Ces  diiférens  articles  fe  montent  à 538  millions  j aucun 
ne  préfente  un  capital  exigible  aéluellement. 

Le  furplus  de  lafomme  de  1878  millions,  défgnée  fous 
lé  nom  d' exigible  par  le  Comité  des  finances  , préfente 
encore  des  fujets  de  remarque. 

. i®.  L’article  i®*’.  de  145  millions  434  mille  livres,  eft 
compofé  de  la  dette  du  Clergé;  cette  dette  na  jamais  été 
foûmife  qu’à  un  rembourfement  libre.  La  fomme  variable 
qu’on  y deftinoit  annuellement , n’excédoit  pas  communé- 
ment trois  à quatre  millions , & tous  les  cinxj  ans  le  Clergé 
empruntoit  une  fomme  à-peu-près  égale  à celle  qu’il  avoit 
r'embourfée  pendant  cet  intervalle,  Onn^peutdQncconHdérer 
la  dette  du  Clergé  comme  rembouifable  en  ce  moment , à 
rnoiris  d’appliquer  avec  rigueur  aux  affaires  publiques  , cette 
partie  de  la  jurirprudence  civile  , qui  oblige  les  particuliers 
à remb'ourfer  une' créance  hypothécaire-,  iorfquiis  negar-, 
dent  , plus  en  leurs  mains  le  gage  de  leurs  créanciers. 

^ Ôn  voit  encore  compris  dans  la  dette  prétendue 
exigible  , une  fomme  de  cent.miilions , applicable  au  rachat 
des  dîmes  inféodées  appartenant  à des  pï.rticuiiers  ; mais 
cette  opération  n’^eft  pas  çommencée , l’on  peut  l’exécuter 
graduellement  & félon oia  convenance  de  l’Etat. 

3°.  On  apperçoit  encore  dans  la  claffe  des  dettes  exigi- 
bles dès-à-préfent , cent  dix-huit  millions  applicables  aux 
charges  de  finance.  Cps  charges  ne  peuvent  être  rembour-  . 
fées  qu  après  la  reddition  des  comptes , &•  une  grande  partie 
des  Receveurs,  n’auront  par  ffai  leurs  recouviemens  avant 


k fin  de  Juin  de  l*année  prochaine  5 il  leur  fera  donc  aim-i 
cile  d’avoir  des  comptes  apurés  avant  le  commencement  de 
ïTp-ir  y & il  eft  vraKemblable  qu’une  partie  de  leurs  charges 
fera  balancée  par  des  débets. 

4°.  On  a compris  dans  la  même  claffe  ^es  dettes  exigi- 
bles dés-à-préfent , une  fomme  de  deux  cens  trois  millions 
fous  le  titre  de  cautionnement  ; ce  font  des  dépôts  fou 
& parles  Fermiers  & Régiffeurs , &par  leurs  Employés. 

Tous  ces  Agens  de  la  chofc  publique  font  encore 
fonélion  ; car  les  Employés  même  des  Gabelles, 
cipaux  du  moiws , n’ont  pu  être  fupprimés , parce  qu’ils 
font  nçceflaireS  au  débit  du  fel  dont  la  Ferme  géné*"’’ 
refte  encore  chargée. 

Enfin  , après  la  ceflàtion  des  fondions  de  ces  Employés  , 
& en  fuppofant  la  fupprellion  de  tous  ceux  qui  font  chargés 
du  recouvrement  des  impôts  indireéls  , dirpofition  qui  n eft 
pas  vrairemblabic  , il  y aura  des  comptes^  à rendre  par 
chacun  d’eux,  èc  il  y aura  peut-être  des  débets  à balancer 
avec  -la  finance- de  leurs  cautionnèmens.  Ainfî  , l’on  né 
peut,  fous  aucun  rapport^,  mettre  ces  cautionnemens  en 
ligne  de  compte  dans  le  Tableau  de  la  dette  exigible  dès- 
à-pr'éf^t. 

• li  n’y  a rieri  de  déterminé  non  plus  à l’égard  des  Fer- 
miers & des  RégiiTeürs  ; & fi  on  leur  ouvroit  un  moyen 
d’être  réunis  par  une-fonftion  quelconque  jufju’en  17$%  ^ 
terme  des  traités  paffés  avec  eux,  & des  engagemens  qu’ils 
ont  pris  en  -conféquence  avec  leurs  prêteurs  , ils  fe  con- 
tenteroîent , je  crois , du  plus  petit  bénéfice  au  - delà  de 
Viiitéiêt  de  leurs  fonds  a cinq  pour  cent  Tan. 

Il  réfülte  de  ces  diverfes  remarques  fur  la  dette  exigible  , 
qu’à  part  l’arriéré  des  Départemens  , eftimé  par  le  Comité 
des  Finances  à cent.. vingt  millions,  les  offices  de  maglftra- 
ture  & les  charges  militaires -ou  des  maifons  du  Roi,  de 
la' Reine  & dès  'Princes , forment  le  feul  objet  de  liquida- 
tion qui  puiffe  être  commencé  fans  retard,  & leur  fomme 
totale  s’élève  à cinq  cens  quarante-un  millions. 

Lès  offices  de  magiftrature  qui  font  partie  de  cette  fomme  , 
font  inicrits  fur  le  réfamé  du  Comité  de  Finances  , comme 
s’élevant  à quatre  cens  cinquante  millions  , ce  qui  n’eft  pas 
j:ifte  ; car  les  charges  de  Secrétaires  du  Roi  fe  trouvent 
comprifes  dans  cette  fomme  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
millions;  or,  ces  Officiers  de  «.Chancellerie  ne  font  pas 
des  Magiftrats. 


-Les  Notaires,  les  Procureurs,  les  JiuiÆerSi  Atekets,. 
Gardes,  les  Jurés-piifèurs  iSc  Jurés -cricuïs',  & tous  les 
àépofîtaires  de  deniers  â iHrç  d’offices  , ne  font  pas  non-' 
jîicïs  de  Magiftrats , & tous  ces  offices  réunis  forment  «a 
capital  de  plus  de  cent  millions^  ainfi,  ceux  de  magiftra- 
tare  ne  s’élèvent  qu’à  deux  cens  cinquante  millions  , comme 
je  Fai  anoneé  dans  un  précédent  Mémoire. 

Les  diverfes  explications  que  je  viens  de  dohner,  ten-^ 
dent  à faire  çonnoître  que  dans  la  fomme  de  dk-neufeens 
millions  , défignée  fous  le  nom  ^exigible  §1  n’y  a que  deô 
portions  dont  la  liquidation  puiffe  être  commencée  dès-d- 
préfënt , Bc  que  le  fe'fte  eft  rembçurfable  à 4ês  époques 
graduelles,  & dont  plulleurs  font  fort  éioigéées. 

Ces  obfervations  me  p^oilTent  fort  effentieiles  ^ elles 
fervent  à montrer  que  la  liquidation  entière  de  la  dette  4 
laquelle  on  a donné  le  nom  £ exigible  ^ n efi  «i  nécèf&kfc 
iii  même  jpoflîble  : àinfi , pour  le  déterndaer  à l’effeftuer , 
âê s-à -prèle nt , il  Faudroit  y être  engagé  ou  par  l’intérêt 
des  propriétaires  de  cette  dette  , ou  pat  des  confidétatioflüS 
politiques , relatives  au  bien  de  l’Etat. 

Examinons  la  queffion  fous,  ces  deux  :îapports. 

Et  d’abord  qu  eft-ce  qu’exige  la  juftice  î Car  c’eft  toujours 
par  ce  principe  qu’il  faut  commencer.  Le  retpeéi  pour  lex 
çngàgernens  fe  retrouve  en  bénéfice  dè  toutes  les  manières 
dans  les  affaires  publiques  comme  dans  la  conduite  des 
particuliers  ; la  morale  a des  ramifications  infimes , & fous 
ce  point  de  vue , elle  eff  un  réfultat  éclairé  autant  qu’uo 
principe  falutaire. 

Lorfqu’un  Etat , faute  de  moyens  ne  peut  payer  fes  dettes, 
cn-monnoie  courante  & de  la  maniéré  dont  fes  créanciers 
ônt  droit  de  l’attendre  , il  faut  leur  donner  en  remplace*' 
ment  des  papiers , dont  la  valeur  approche  le  plus  prcis 
qull  eft  poffible  du  prix  de  l’argent. 

Cette  condition  peut  être  remplie  par  deux  moyens., 
àônt  Fun  dépend  de  l’intérêt  affuré  aux  papiers  délivrés  en 
pâleinênt  de  la  dette  publique  , & l’autre  , des  dilpofitions 
que  l’on  prend  pour  foutenir  le  prix  de  Ces  mêmes  papiers  jv 
c’eïl  fous  ce  dernier  rapport  que  la  certitude  d’un  rem- 
bouifcment  fuceeffif  eft  très-né celTaire. 

Les  créanciers  à qui  l’on  donne  des  effets  cnpmement, 
les  préfèrent  à Taigent,  quand  la  négociation  de  ces  effets 
peut  avoir  lieu  fans  perte,  au  nwment  od  iis  ont  -befoi» 
de -lés  réalifer, 


On  conçoit  donc  que  fi  l’Etat  donnoît  en  paîeinenf  de 
la  dette  qu’il  feroit  tenu  d’acquitter , ou  des  contrats , oUr 
des  promefles  au  porteur , ou  de  fimples  a<Etes  de  liquida-» 
tion , portant  cinq  pour  cent  d’intérêt , & qu’en  mênics 
temps  D admît  ces  effets  comme  argent , lors  de  la  vente 
des  domaines  nationaux , il  remplîroit  fes  obligations , noq 
pas  dans  leur  étendue  , mais  d’aufli  près  que  fon  état  d’im-? 
puiffance  le  lui  permet.  Il  y auroit  encore  cependant  une 
difficulté  dont  la  folutioa  (èroit  néceflaire. 

On  fait  que  dans  la  fomme  des  dettes  exigibles  font 
eomprifes  les  finances  des  efiarges  & celles  des  cautionne-r 
mens  ; or  , ces  finances  n’appartiennent  pas  en  entier  4 
tous  ceux  qui  les  ont  fournies  ; plufîeurs  ^ Magiftrats , plu-r 
fieurs  autres  particijfiiers  dans  un  autre  état , ont  fait  def 
emprunts  pour  y fubvçnir. 

L’on  auroit  donc  à déterminer  fi  les  propriétaires  ap-t 
arens  de  cette  partie  de  la  dette  de  lEtat , devroienf 
tre  autorifés  d s’acquitter  avec  leurs  créanciers  dans  les 
mêmes  effets  qu  ils  auroient  ^eçus  en  paiement.  On  fiiiviç 
cette  réglé  en  1771  , lors  de  la  liquidation  des  charges 
de  la  iVfagiftrature  ; mais  les  raîfons  favorables  ou  con-* 
traires  d unç  difpofition  de  ce  genre  , tenant  aux  fimples 
réglés  de  la  juftice  ou  de  l’équité  , je  dois  m’en  rapporter; 
à l’opinion  de  l’Aflemblée  nationale  j & fi  elle  ne  vouloir 
pas  prononcer  à cet  égard  d'une  maniéré  décifive , elle^ 
auroit  encore  le  choix  de  diverfes  modifications. 

Les  Titulaires  des  offices  & les  dépofitaires  de  cautiqn- 
aemens  , pourroient , par  exemple  , être  autorifés,  d s’ac-s 
quitter  envers  leurs  bailleurs  de  fonds  , dans  les  mêmes 
valeurs  qu’ils  auroient  reçues  de  l’Etat , mais  jufqu  d la 
concurrence  feulement  d’une  certaine  quotité  de  îa  Ibmme 
dont  ils  feroient  redevables  , ou  bien  encore , ou  pourroit- 
exiger  d’eux  , qu’en  délivrant  ces  valeurs  en  paiement  d, 
leurs  prêteurs , ils  les  pafîairent  ea  compte  au  prix  de  la 
place , ou  avec  une  indeqanité  d’une  portion  de  la  perte 
qui  réfultermt  de  ce  prix. 

Enfin , l’Aflemblée  pourroit  encore , en  établiffant  une 
commiffion  arbitrale  , foumettre  d des  décifions  d’équité 
chacun  des  cas  particuliers  , mais  toujours  dans  le  cercle, 
uniquement  des  relations  entre  les  Titulaires  d’offices , les 
dépofitaires  de  cautionnemens  & leurs  bailleurs  de  fonds. 

Je  ne  puis  m’empêchef  de  fentir  combien  il  efi:  mal- 


kewreux  pour  moi  d’être  mis  dans  l’obligation  .de  traiteç.pa- 
teiiles  cjuefdons  ; car  l’état  préfent  des  choifes  ^ les  dim-. 
cultes  qui  eh  réfultent , & particuliérement  le  dépériffenient 
des  revenus  , raffoibliffement  du  crédit , & tant  d’autres  cirr 
confiances  contrariantes  , je  n’en  fuis  pas  la  caufe.  [ 

Le  rétabiiffement  de  l’ordre  dans  les  finances  n étoit  qu’un 
jeu  d’enfant  au  mois  de  Mai  178.9  j je  l’expliquai  de  la 
maniéré  la  plus  évidente  darfs  mo«  difcours , à l’ouverture 
de  l’Affemblée  nationale.  Que  d’événemens  indépendans  de 
mon  adminiftration  ont  changé  cet  afpeâ  ! 

Les  partifans  du  jf^’ftême  des  Papiers-monnoie  ne  man- 
queront pas  de  dire  , qu’encore  aujourd’hui  toutes  les  diffi- 
cultés feroient  levées  par  une  création  d’une  quantité  fuffi- 
fante  de  ces  billets.  Celui  qui  les  recevroit  le  premier  du 
tréfor  public  , les  donneroit  de  même  â fon  bailleur  de 
fonds  , lequel  les  feroit  paffer  à fes  créanciers  , s’il  en 
avoit  ; ceux-ci  aux  leurs , & de  degrés  en  degrés , tantôt 
par  une  voie , tantôt  par  une  autre  , les  billets  fe  répan- 
droient  dans  la  circulation  , & l’Etat  n’enten droit  parler 
d’aucune  plainte  paiticuliere.  Mais  quel  remede  à un  mal 
particulier  que  de  le  rendre  tranfimiffible  ! quel  remede  à un 
mal  fufceptible  de  réparation  & o’mdemnité  , que  de  le 
convertir  en  un  fléau  général  dont  rien  ne  pourroit  plus 
arrêter  la  défolalion  i quel  remede  à une  plainte  près  de 
foi  , que  de  l’échanger  centre  une  réclamation  plus  loin- 
taine , mais  qui  chaque  jour  progreffive  , ne  tarderoit  pas 
d fe  faire  entendre  avec  un  retentiffement  effrayant. 

‘ Que  penferoient , que  diroient  les  habita  ns  des  Provin- 
ces les  plus  éloignées  , fi , témoins  de  tout  le  bouieverfe- 
ment  qu’occafionneioit  une  émiffion  inconfidérée  de  Papiers- 
monnoie  , une  émifficn  qui  couvriroit  de  Billets  tous  les 
marchés  , on  leur  donnoit  pour  motif,  l’embarras  où  s’efi: 
trouvé  le  Gouvernement  pour  rembourfer  des  capitaux  , & 
des  capitaux  encore  dont  une  grande  partie  n étoit  pas 
même  exigible  > 

Sans  doute  une  autre  grande  confidérafion  engage  à fou- 
fenir  le  fyfirême  des  Biiiets-monnoic  , & il  eft  temps  de 
rexaminer. 

Cette  confidération  n’a  aucun  rapport  avec  l’intérêt  des 
propriétaires  de  la  dette  exigible-;  elle  n’a  aucun  rapport 
abec  les  obligations  contfaéïées  envers  eux.  On  veut  fim- 
piement  fe  fervir  des  moyens  qui  feront  appliqués  à la  ii- 


quiclation  de  . cette  dette  ^ pour  encourager  les  acqniiîttons 
des  biens  du  Clergé. 

L’on  a raifon  de  penfer  qu’on  rempliroit  ce  "but  par- 
faiienient  lî  i'on  rembourfoit  une  grancic  partie  de  la  dette 
publique  avec  des  Biiiets-incnnoie  j car  en  diminuant  d’une 
part  le  nombre  des  emplois  de  fonds  par  Tarn ortifîc ment 
des  capitaux  portant  intérêts  , & en  introduifant  dans  la 
circulation  une  quantité  furabondante  de  monnoie  nârive  , 
ii  faudïoit  bien  que  cette. monnoie  diferéditée  par  fa  pro- 
pre abondance  , fe  portât  vers  les  achats  de  domaines  na-r 
tionaux  , comme  vers  le  feiil  placement  propre  â leur  fer-» 
vir  de  refuge.  ^ 

Enfin  , par  la  même  difpofition  , non-feulement  on  favo- 
riferoif  la  vente  de  ces  domaines  , mais  ©n  augmenteroit 
encçre  conhdérablement  leur  produit.  En  effet  j enfepré- 
fentant  aux  enchères  , on  feroit  excité  non-feulement  pat; 
le  dcfir  d’acquérir  quelque  partie  des  biens  nationaux  , mais 
èneore  par  le  befoiii  preüant  de  fe  défaire  d’une  monnoie 
à laquelle  aucun  autre  débouché  ne  feroit  ouvert.  Et  fx  , 
félon  le  projet  du  Comité  des  finances , fémiflion  desBil- 
lets-moanoie  devoit  s’étendre  en.  peu  de  temps  à deux  mil- 
liars  & demi  , & par  conféquent  à une  fomrae  plus  confi- 
dérabie  peut-être  que  la  valeur  , dans  l’opinion  commune, 
de  renfembie  des  biens  nationaux , on  croiroit  dès-lors  ne 
devoir  pas  perdre  de  temps  pour  réalifer  fa  part  dans  la 
malfe  de  ces  Biilets-monnoie , & il  y auroit  encore  plus 
û empreifement  aux  enchères. 

Le  plan  efl  infiniment  fimple  , mais  pour  l’adopter, il  faut 
renoncer  aux  principes  les  plus  communs  de  la  jurdee  ; 8C 
pour  l’exécuter,  il  faut  s’expofer  à tous  les  dangers  d’une, 
iomme  immenfe  de  Billets  admis  coram.e  monnoie  dans 
tous  les  paiemens.  Je  les  ai  indiqués  ces  dangers  dans  mon 
dernier  Mémoire  fiir  cette  matière , d’autres  peiTonnes  l’ont 
fait  après  moi  & le  feront  encore  ; ainfi  je  ne  m’arrêterai 
pas  fur  des  idées  que  l’intérêt  général  ne  tardera  pas  a ren- 
dre familières. 

Il  en  e(l  encore  une  nouvelle  dont  je  fuis  frappé  dans 
ce  moment.  QuT  peut  répondre  que  c.ettc  immeanté  dV 
numéraire  fiétif,  remis  tour-â-coup  â la  dirpofition  de  capi-. 
tiilifics  de  toutes  les  nations  , ne  fut  .deftinéc  en  partie  a, 
des  remplàcernen.s  dans,  fétranger  ; Sc  que  le  befoin  d’y  faire, 
paffer  des  fonds  ne  rendit  le  niirnéraire  réel  encore  plus 
tare. 


viens  enfin  à çç  qu  on  demande  de  moi , n importe  par 
quel  motif. 

Que  faut-ii  faire  î telle  eft  la  quefiion  qui  m’eft  adreffée. 

Ce  feroît  déjà  une  a£lion  & une  action  grande  & falu- 
taire  , que  de  rejeter  un  lyftême  dont  les  conféquences  fe-f 
ïoient  funeftes  5 que  de  le  rejeter  malgré  les  foins  quon  a 
pris  pour  affocier  à cette  idée  le  vœu  mal  éclairé  d’une  partie 
du  peuple. 

De  quoi  s’agit-il  enfuite  ?Eft“Ce  la  liquidation  de  dix-neuf 
cents  millions  de  dettes  exigibles,  qui  devient  une  difpofl- 
tion  preffante  ? Les  explications  que  j*âi  données  fur  la 
compofition  de  cette  dette  , ont  montré  que  cette  liquida- 
tion nétoit  néceffaire  quen  partie,  ëc  ne  pouvoit  ctre  exé»- 
cutée  que  graduellement. 

Eft-ce  la  jüftice  à rendre  aux  propriétaires  de  cette  dette, 
ui  doit  porter  à une  difpofition  aufli  violente  que  l’iritro^ 
udion  de  dix-neuf  cents  miiiions  de  Bjllets-monnoie  ? Non 
fiirement , car  ces 'propriétaires  ne  tarderoient  pas  à con- 
poître  par  expérience  , que  fi  les  Billets-mônnoi^  d’aujour- 
jd’hui  font  égaux  à-peu-près  â un  paiement  en  argent , ces 
mêmes  Billets , après  un  accroiffement  de  deux  miliiars , nô 
repréfenteroient  plus  la  même  valeur  dans  l’opinion  5 & 
bien  loin  qu’ils  fuffent  gré  d’un  pareil  rembourfement , ils 
vîendroient  bientôt  à demander  avec  aigreur  , pourquoi  on 
les  choifit  parmi  tous  les  créanciers  de  l’État  pour  fervir 
de  voie  à la  diftribution  des  Billets-mpnpqie.  Il  ne  faut 
point  négliger  d’obferver  que  f efpérançe  d’être  des  premiers 
a faire  ufage  dés  Biliets-monnoie  , la  confiance  de  pouvoir 
agir  pendant  que  les  autres  délibéreront  encore  , enfin  les 
Spéculations  dés  débiteurs , & de  ceux  qui  fe  font  rendus  tels 
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à delïein  depuis  quelque  temps , toutes  ces  circonftances 
mettent  pour  le  lyftême  des  Billets  , les  hommes  les  plus 
animés  Sc  tous  ceux  qu’avec  du  mouvement  on  entraîne 
toujours  après  foi  ; mais  quand  la  vérité  entrera  dans  les 
rangs  ; quand  fur-tout  chacun  fe  fentira  bleffé  , le  tableaq 
changera  , & ceux  quiferopt  tirés  d’affaires , ne  fe  chargeront 
pas  même  envers  les  autres  du  rôle  de  confolateurs. 

Quoi  qu’il  en  foit , lors  même  qu’un  paiement  en  Eillets- 
monnoîe  conviendroit  à une  partie  des  propriétaires  de 
dette  exigible  , on  ne  devroit  pas  pour  leur  fatisfadion  par- 
ticulière , adopter  un  fyftême  dont  les  funeftes  conféquences 
Introduiroient  un  bouieverfenaeat  généré.  Oa  leur  re'aÿfa 


. ...  . ^ / 

iioQ  pas  une  pleine  juftice  , mais  celle  qu’ils  pèuvenf 
tendre  au  milieu  du  temps  préfent  , li  Ton  continue  à paye! 
exa£lement  l’intérêî  de  cinq  pour  cent , attaché  dès  aujour- 
d’hui à la  majeure  partie  de  cette  dette , h i’on  alloue  la 
même  intérêt  à la  portion  qui  n’eft  pas  liquidée  , & ii  ori 
reçoit  là  totalité  en  paiement  des  Biens  nationaux. 

Refte  donc  pour  unique  embarras,  le  jufte  delir  qu’oit 
doit  avoir  d’encourager  & de  hâter  la  veme  des  Biens  na- 
tionaux j niais  peur  atteindre  d ce  but  très-important  fan^ 
doute  , faut-il  recourir  à une  opération  auffi  injuRe  , aulÏÏ 
dangereufe  que  l’introduélion  d’une  fomme  immenie  de  Bil- 
lets-monnoie  ? Je  vais  maintenant  indiquer  toutes  celles  quî 
me  paroilfent  préférables  a un  nïoyen  li,  violenté 

D'abord , je  fuis  peiTuadé  que  i’admiffion  a la  vente  des 
Biens  nationaux , d,e  tous  les  contrats  & de  tous  les  effets 
publics  repi'éfehtatifs  de  la  dette  nationale  , feroit  un  encou- 
ragement très-fuifffaat.  Leur  prix  conftamment  au-deifous 
du  pair  j eff  une  grande  préfomption  en  faveur  de  cett«5 
opinion;  ce  prix,  d la  vérité,  doit  s’élever  par  la  faculté 
de  convertir  ch  Bièns  nationaux  les  créances  fur  l’État  mais 
i’augmentàtioü  delà  partie  négociable  de  ces  créances,  par 
îa  lîquidâtioh  des  ofHces  & des  cautionnemens , ménagera 
long-temps  un  avantage  d tous  les  paiemens  des  Biens  na- 
tionaux faits  en-  créance  fur  l’État. 

Il  y auroit  par  cette  conlidéradon  de  la  convenance  â 
preferire  que  chaque  paiement  feroit  Compofé  d’une  por- 
tion en  Effets  publics  portant  intérêt , & d’une  autre  dans 
les  Billets-Alfignats  qui  font  en  circulation-aujourd’hui  : l’a 
proportion  qui  me  paroîtroit  préférable  > feroit,  deux  tiers 
des  premiers  & un  tiers  des  autres. 

Je  ferai  obferver  cependant  que  ce  mélangé  ne  feroit 
pas  fans  inconvénient,  parce  que  les  habkans  des  Provin- 
ces , 6c  les  gens  de  campagne  en  particulier , n’auroient 
pas  des  facilités  pour  fe  procurer  des  Effets  publics  , 6c 
que  cependant  ils  feroient  envieux  de  davantage  qu’auroient 
liir  eux  les  perfonnes  qui  s’acquitteroieût  dans  ces  fortes 
d’Effets. 

On  peurroît  obvier  d cette  difficulté , en  accordant  untî 
prime  de  cinq  pour  cent  a ccüx  qui  payeroient  tout  en 
Affignats  ; cette  faveur  ferviroit  encore  d foutenir  le  prix 
de  ces  Billets  contre  l’argent , 6c  empeciieioff  que  m né- 
ceffité  de  leur  augmentation  pour  fubi/enir  a de  ixouveaiûc 
bèfoins,  ne  fit  une  impreifioa  facheufe.  X 5 


Je  crois  encore  que  ces  différentes  formes  de  paiement 
pour  l’achat  des  Ams^nats , feraient  bien  préférables  à des 
ventes  i douze  ans  de  terme  , comme  rAlTemblée  s’y  eft 
décidée,  pour  une  fomnie  de  quatre  cens  rniiÜons,  Il  me 
paroit  bien  important  de  ne  pas  laifîer  difséminer  ainfi  en 
diverfes  mains  & pendant  un  long  efpace  de  temps  , un  pro- 
duit fi  précieuK  : il  feroit  d’ailleurs  extraordinaire  d’accorder 
d quatre  cens  millions  de  vente  des  f milites  exceffives  , & 
de  recourir  pour  la  vente  du  furplus  à une  opération  aufïî 
iiijuffe  8c  aufïi  extrême  que  celle  des  Eillets-monnoie  j il  y 
auroît  une  difcordance  manifefle  entre  ces  deux  difpofîtions, 

- Ici  j’entends  dire  aux  partifans  du  papier-moniioie  : ce 
n’eft  pas  affez  d’un  moyen  qui  préfente  la  probabilité  d’un 
tmprefrement  fuffifant  de  la  part  des  acquéreurs  des  biens 
iiationaux  ; il  faut  indiquer  une  difpofîtion  qui  ne  laiffe  au- 
cune incertitude. 

San,  doute  il  feroit  à defirer  qu’on  eût  a cet  égard  l’af- 
furance  la  plus  parfaite  5 mais  pour  la  feulé  différence  de 
la  grande  vraifembiance  d la  certitude  , feroit-ii  raifonna- 
bie  de  recourir  â des  moyens  évidemment  dangereux , & la 
■prudence  au  moins  ne  commanderoit-elle  pas  de  n’y  recou- 
tir  qu’à  l’ extrémité  ? 

On  pourroit  d’ailleurs  s’afTurer  de  la  difpofîtion  des  ca- 
pitaliftes  par  un  moyen  qui  , s’il  réufîîfloit , comme  il  eft 
très-poflible  , rempîirort  fans  le  moindre  inconvénient  le 
bat  auquel  on  doit  tendre. 

Suppofons  que  les  domaines  nationaux  foient  eftimés 
deux  miliiars. 

On  pourroit  déterminer  que  pendant  l’efpace  de  trois  on 
quatre  liiois  tous  les  créanciers  de  i’Eîat  , foit  par  obli- 
gation perpétuelle  , foit  par  les  titres  énoncés  dans  le’ 
'Tableau  dt  la  dette  exigible  , feroient  admis  jufqu’à  la 
concurrence  d’un  miiliar  , à être  rembourfés  en  promelfes 
admifHbies  à la  vente  des  biens  nationaux. 

lifaudroit  annoncer  que  tous  les  intérêts  dus  au  ler, 
•Janvier  17^1  fur  ces  créances,  feroient  joints  au  capital, 

On  pourroit  encore  promettre  une  prime  de  cinq  pour 
cent  à la  partie  de  ces  proraeffes  qui  auroit  été  fournie 
en  paiement  des  bieps  nationaux  dans  le  cours  de  l’an-f 
née  17^1. 

Ces  facilités  détermineroient , je  crois , l’empreffement , 
fur-tout  fi  i’Affeiîiblée  aianifcftoit  les  connoiiTances  ^u’ellç 
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a pu  recueîilir  fur  révaluation  des  biens  nationaux,  & 
r opération  propofée  étoit  contenue  dans  des  bornes  fixes  , 
de  maniéré  enfin  eue  chaque  créancier  de  l’Etat  eut  un 
intérêt  à fe  hâter  de  profiter  de  l’échange  qui  feroit  ouvert. 
Une  telle  opération  , fi  elle  réiifîiîToit  , fi  elle  étoit 
promptement  décidée  , déchargeroit  i-Etat  de  cinquante  mil- 
lions de  rente  , à commencer  du  ler.  Janvier  prochain  5 3c 
l’on  n auroit  plus  aucun  doute  fur  l’achat  des  biens  natio- 
naux , puifque  les  promelfes  données  en  rembourfement 
d’une  partie  de  la  dette  publique , n’auroient  pas  d^autre  ilTiie, 
Je  crois  cependant , que  pour  la  parfaite  tranquillité  de 
ceux  qui  échangeroient  librement  leurs  créances  fur  l’Etat  j 
contre  des  promeffes  admifiibies  dans  la  vente  des  biens  na- 
tionaux , il  faudroit  déclarer  que  fi  par  des  événemens  ex- 
traordinaires , il  refipit  encore  de  ces  promefîes  après  la  con- 
ibmmation  entière  de  la  vente  des  biens  nationaux , elles 
feroient  converties  en  quittances  de  finances  , portant  cinq 
pour  cent  d’intérêt. 

Enfin  , fi  on  ne  vouloit  pas  fe  fier  au  fuccès  de  la  vente 
des  biens  nationaux  , par  les  moyens  fimples  , juftes  & rai- 
fonnables  que  je  viens  de  propofer , & fi  l’Affemblée  pré- 
féroit  â tout  de  recourir 'd  des  voies  coercitives  pour  affu- 
rer  fon  opération  , il  y en  auroit  une  qui  réparîiroit  da 
moins  d’une  maniéré  égale  entre  tous  les  créanciers  de 
rÇtat ,,  le  concours  dont  on  auroit  befoin  , & qui  feroit  cer- 
tainement préférable  à ladangereufe  reffource  des  Papiers- 
mônnoie. 

C’eft , l’on  en  conviendra  , j’efpere  , étendre  biert  loin  la 
fervitude  du  devoir  , que  de  consentir  , dans  la  pofitlon 
bre  ou  je  me  trouve  , \ indiquer  les  moyens  que  je  ne 
crois  point  néceffaires  , 3Kdont  le  mérite  eft  uniquement 
d’être  beaucoup  moins  fâcheux  que  les  fuites  inévitable^ 
d’une  émiffion  inconfidérée  de  Nouveaux  Biiiets-monnoi/, 
L’opération  forcée  que  je  croirbis  préférable  à une  /dif*- 
pofition  fi  fatale  , feroit  que  l’Etat  fe  rachetât  d’un  cioqàieme 
de  toutes  les  rentes  perpétuelles  & viagères  a fa  charge , 
& de  tous  les  intérêts  qui  feront  attachés  à la  dette  exigible. 
Ce  rachat  feroit  fait  en  promelTes  admifiibies  comme 
argent  dans  les  acquifitions  de  domaines  nationaux  , en  y 
joignant  une  prime  de  cinq  pour  cent  , dont  il  feroit  tenu 
çompte  â l’époque  du  paiement  de  ces  domaines. 
Expliquons  plus  pàrticuiiéremeiit  cette  opératibii. 


•Total  z58  millions, 


Le  cinquième  de  intérêts  perpétuels  fe  mtriferoit  dond 
à trentè“tm  millions  • 

Et  pour  lés  racheter  aü  denier  vingt  j il  faudroit  délivrer 
ton  capital  de  cent  vingt  millions  en  promèffss  j applicables 
à l’achat  des  bieiïs  nationaux. 

Le  cinquième  des  intérêts  viagers  fe  moriteroir  â vingt 
millions , ' _ _ - , 

Et  pour  les  racheter  au  denier  dix  , il  faudroit  un  capital 
dans  les  mêmes  promefîes  de  deux  Cents  millions. 

Âîniî  J pour  huit  cents  vingt  millions  de  promefîes  ad- 
miflibies  en  paiement  de  domaines  , nationaux , l’État  feroit- 
déchargé  , à compter  du  premier  Janvier  de  l’année  pro- 
chaine J de  cinquante-un  millions  de  renie < ■ 

Les  rentiers  n’éiéveroient  p'as  ^ je  crois  j de  trop  fortes 
réclamations  contre  ce  moyen  , s’il  étoit  jugé  mdifpcnfable'. 
J’en  coniiois  plufieürs  qui  feroient  fans  peine  le  facrificé 
réel  cFun  cinquième  fur  leurs  rentes  , fi  le  facrificé  éto,it 
néceiTairc  au  réiabÜITeaient  parfait  des  affaires  publiques. 
M.ais  par  l’opération  indiquée  , il  feroit  queîHon  feulement 
de  recevoir  lé  rembourfement  du  capital  de.  ce  cinquième , 
-dans  un  effet  qui  perdroit  bien  peu  fur  la  place  , iorfqu  on 
tooudroit  le  négocier  ; & qui  ^ dans  tous  les  cas  ^ feroit  ad- 
miffibie  en  paiement  des  Biens  nationaux.  Enfin , on  auroit 
encore  â faire  le  calcul  de  tous  les  .maux  que  chacun  évi- 
teroit  en  fe  préfervant  des  fueeftes  conféqueiîces  du  fyfîême 
des  Papiers-nionnoie  , fyftême  qui  j dans  fou  exéCulion  & 
fa  fecouffa  violente  5 atteindroit  tout  le  monde  , aiofi  que 
je  Fai  fait  voir  dans  mon  précédent- Mémoire. 

• D’aillears  ^ quel  long  efpace  de  temps  ne  faudroit-il  pas 
pour  la  eonfeéllon  de  dix-oeuf  cents  millions  d’Affignats 
nouveaux  , & enco'ïe  plus  fi-  on  les-  fabdivifbit  en  petites 
fommes  5 opération  qui  ^leviendroit  peut-être  un  grand  fu> 
jet  de  repentir  j-  car  i-on'fee  tarderoiî  pas  à'  demander  du 
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D Y aüra  , félon  le  rapport  du  Comité  , des  finances  j’ 
- iSi  millions  d’intérêts  perpétuels  , y compris  ceux 
applicables  d la  dette  exigible. 

10  î millions  d’intérêts  viagers,- 
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pain  aux  Boulangers  avec  ces  petits  billets  ; & H les  gens 
de  campagne  ne  vouloient  pas  les  prendre , ou  slls  hauf- 
foient  leulement  d’une  maniéré  fenfible  le  prix  de  leurs 
grains  , dans  quel  péril  ne  fc  trouveroient  pas  la  fubfîC- 
tance  & la  tranquillité  des  villes  .?  Eft-ce  enfin  dans  le^ 
momens  ou  nous  fon^mes  qui!  feroit  prudent  de  fe  livrep 
à de  pareilles  expériences  ? 

On  croit  que  la  diftribution  d’une  grande  quantité  d^ 
Billets-monnoie , & la  néceffité  où.  î’on  feroit  de  les  em»* 
ployer  en  biens  nationaux  , afîureroit  la  Conftitution  ; mais 
les  moyens  d’ordre  & de  bonheur  ne  font-ils  pas  autfi  de^ 
appuis  , & peut-on  calculer  tous  les  effets  d’un  vafte  fujet 
de  réclamation  Sc  d’un  bouleverfcment  des  fortunes  ? 

On  n’oubliera  point , je  le^  demande  , que  la  derniere 
opération  dont  j’ai  donné  l’idée  , eft  uniquement  à mes  yeux 
la  moins  rigoureufe  des  voies  coercitives  j mais  aucuns  des 
moyens  de  ce  genre,  je  ne  les  crois  nécefîaires,. 

On  objeélera  peut-être  que  les  propofîtions  indiquée^ 
dans  ce  Mémoire  procureront  feulement  une  décharge  ds 
cinquante  cà  cinquante-un  mi4ions  de  rente  , & qùainfi  elles 
ne  peuvent  être  mifes  en  comparaifon  avec  une  libération 
de  quatre-vingt-douze,  millions  , réfultat  de  la  Ipéculation 
du  Comité  des  finances. 

Ce  raifonnement  feroit  bien  fiiperficiel.  On  paroîtroif 
n avoir  pas  apperçu  que  dans  la  fpéculatiôû  du  Comité  des 
finances,  il  y auroit  dix-neuf  cents  millions  do  biens  na-*' 
tiohaux  conlommés  ; au  lieu  que  le  réfultat  de  ma  pre- 
mière propofition  fe  borne  à remploi  d’un  milliar  de  ces 
biens  , & la  fécondé  à l’emploi  de  huit  cents  millions. 

furplus  du  produit  des  biens  nationaux  refteroit  en 
fon  entier  : ainfi , l’Etat  n elTuyerqit  aucun  préjudice , & 
le  bénéfice  annoncé  par  le  Comité  des  Finances  fe  retrouve-'^ 
roit  le  même  fi  le  produit  des  domaines  nationaux  s’élevoit 
en  eflPet  à deux  iriilliars  & demi.  , 

Ce  rapprochement  conduit  à exaririner  fi  félon  les  notions 
très-incertaines  que  l’on  a dans  ce  moment,  il  feroit  fage 
4e  dilpofer  à l’avance  fur  çc  produit  d’mre  fomme  dô  deuii 
fnilliars  & demi  j favoir  , 

1^00  millions  pour  les  Billets-monnoie  deftinés  à 
liquidation  de  la  dette  exigible. 

400  millions  pour  la  contre -valeur  des  Aflîgnats  décrétés, 
iÿoo  misions  pour  les  nouvelles  dUltibuüons  qu’exige- 
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ronf  vraifemblableinenl;  la  fin  du  feivice  de  cette  an- 
& les  befoins  du  commencement  de  Tautre. 

Il  me  femble  que  pour  maintenir  la  confiance  dans  tel 
Papier  dont  on  fe  ferviroit  pour  dilpofer  à l’avance  du  pro- 
duit des  Biens  nationaux  il  ne  faudroit  pas , avant  d’avoir 
acquis  de  nouvelles  notions  fur  leur  valeur , & avant  de 
les  avoir  rendues  publiques  , il  ne  faudroit  pas  jufques-ld 
élever  trop  haut  la  fomme  numéraire  des  effets  qui  doi- 
vent être  réellement  Bc  paroître  encore  a tous  les  yeux  la 
Tcpréfentâtion  indirpuîabie  des  biens  qui  leur  fervent  de 
gage.  ^ . . , . , 

Il  me  refte  maintenant  à faire  voir  quune  libération  de 
cinquante  millions  de  rente  , affurée  dés-à-préfent , feroit 
plus  que  fuJÎifante  pour  établir  un  ordre  parfait  dans  les 
finances  , & pour  fe  ménager  le  moyen  de  procurer  une 
diminution  fur  la  fomme  des  impôts  qui  exiftoient  à l’ouver- 
ture de  rAffemblée  nationale. 

Je  vais  mettre  à portée  de  juger  de  cette  vérité  , par 
un  tableau  trcs-fimple , & dont  les  articles  font  déjà  la 
plupart  tellement  connus  , que  je  n’y  joindrai  aucune  ex- 
plication. 

DÉFICIT. 

L’ancien  Déficit  entre  les  revenus  & les  dépenfes 
foes.  . . . . . . 5^îOo6,oool. 

L’intérêt  de  l’Emprunt  fait  en  Septembre 
178p.  .....  Z, 000, 000. 

Les  rentes  fur  le  Clergé  , dont  l’Etat  s’eft 
chargé.  . . . . . 5,800,000. 

Les  intérêts  du  capital  des  offices.  31,500,000. 

L’intérêt  du  capital  de  l’arriéré  des  Dé- 
partemens.  . . . . . d, 000, 000. 

La  dépenfe  des  Affemblées  nationales  & 
des  Cours  fuprêmes.  . . . éoo,ooo. 

Excédant  des  rcffources  fur  le  déficit. 

. . . . ....  . 55,100,000. 


1^3,500,000. 


, . - . R-E  S S O U R-  C E S.  * - 

. Les  économies.  . . - . . ^o,ooo,ooo  1. 

SupprefHon  des  gages  attribués  aux  charges 
fi^pmiiées.'  . ' . . . . 14,700,000. 

■ Décharge  des  dépenfes  d’anticipation.  15', 800,000. 

. Extinélions  viagères  de  1785?  & 1790.  3,ooo,,ooo. 
Vingtièmes  fur  ies  biens  du  Clergé  , Ior£^ 
qu’ils  iéront  fortis  des  mains  de  la  Nation  , 

& ceffation  de  tous  les  abonnemens  de  ce 
même  impôt.  . ...  . izjoocjooo.  , 

Dédvarge  des  dépenfes  des  Acîminiftraüons 
provinciales  & de  quelques  antres  dans  les 
rrcvinces , félon  le  rapport  du  Comité  des 
finances.  . . , . . 8,000,000, 

La  libération  de  cinquante  millions  de 
rente  par  une  dilpofiiion  quelconque  du  re- 
venu des  biens  nationaux.  . . . 50,000,000. 

: ■ 1^3,500.000. 


Ainfi  , en- comptant  fur  la  libération  de  cinquante  millions 
de  rente  , par  une  difpofition  quelconque  d’une  fomrae  d’ua 
miliiar,  a valoir  fur  le  produit  des  biens  domaniaux  (i)  , 
il  y auroit  un  premier  excédant  de  reiTources  de  cinquante 
cinq  millions. 

Suppofant  maintenant  que  la  totalité  du  produit  des  biens 
nationaux  puilfe  être  efiimée  à deux  miliiars , il  y auroit 
encore  un  miÜiar  de  libre  , fur  lequel  , après  avoir  afilgné 
l’extinflion  des  quatre  cehs  millions  ' d’aflignats  décrétés  , 
& des  deux  cens  qui  vraifemblablement  feront  encore  né- 
ceîTaires , il  refteroit  quatre  cens  miliioits  applicables  à 
ramortiOTement  d’une  nouvelle  partie  de  la  dette  , & il  en 
réfulteroit  encore  une  décharge  de  vingt  milbons  de  rente. 

Eiraluons  maintenant  l’impôt  pécuniaire  en  équivalent  des 
dîmes  , à foixante-quinze  millions  *, 

Et  de  plus  la  contribution  des  privilégies , à trente-cinq 
millions. 


(i)  Cette  fomme  ne  feroit  o;te  de  huit  cerrs  m'ilions  fc'o’i  ma 
derniere  propofition  ; mais  je  fonde  mes  cpI  tuIs  far  la  pre.v.ierc* 
co-jtaie  étant  la  glus  douce  & celle  de  inon  ciols. 


Les  quatre  articles  que  je  viens  <3e  (ligner  formeroîewf 
en  tout  çeirt  quatre-vingt  cinq  milliojis  ^ & ferviroient  à 
balancer , 

I®.  j5  millions  , mis  à la  charge  des  peuples  , pour 
fatisfaire  aux  frais  de  l’ordre  judiciaire  , aux 
dépenfes  des  AfTemblées  adaiiniftratives , & 4 
^ quelques  autres  encore. 

130  millions  , dépenfe  du  culte,  félon  l’énoncé  dii 
du  Comité;  Eccléfiaftiqu:e. 
ïo  millions,  mécompte  pofllble  fur  quelqu uns  def 
articles  eompofant  les  notices  précédentes. 

4^.  20  millions  , diminution  â accorder  fur  la  maffe 

générale  du  produit  des  irùpôts  esuftani  au  pre-t 
mier  Mai  178^. 


18  î millions. 


■ Joignez  encore  â ce  tableau  les  perpcâives  fuivantes  : 

L’extindion  graduelle  de  cent  millions  de  rentes  viagères 
fur  rHôtel-derVilie  ; 

L’extindion  graduelle  des  penfions  viagères  qui  font  par-  . 
tie  des  cent  trente  milKôns  de  dépenfes  du  culte  j 

Le  bénéfice  qu  on  attend  fiir  les  apanages  & les  domaines' 

engagés; 

L’accroiffement  du  produit  des  forê|s  , par  une  meilleure 
adminiftration  ; 

La  poffibilité  que  la  vente  des  Biens  nationaux  s’élève  au 
delà  de  deux  miîüars  , félon  l’opinion  de  plufieurs  per- 
fonnes;  ^ _ 

Les  avantages  que  Ton  pourroit  tirer  de  la  rédudion  de 
l’intérêt , fi  un  grand  amortiffement  de  la  dette  publique  , 
par  la  vente  des  biens  nationaux , favorifoit  cette  réduc- 
tion, ainfi  qu’il  eft  vraifemblable, 

Après  avoir  cherché,  Melîîeurs , à foutenir  votre  cou- 
rage par  le  Tableau  que  je  viens  de  faire  , je  crois  devoir 
encore  dire  un  mot  du  ^ftême  des  billets-monnoie.  Ces 
fortes  de  projets  qui  préientent  à la  penfée  quelque  chofe 
de  net  & de  décidé , doivent  facilement  plaire  à une  Affem- 
blée  nombreufe  ; xar  elle  ne  peut  pas  gouverner  par  des  gra- 
dations & des  nuances.  FAdminiftration  entre  fes  mains  par- 
ticipera fotiYent  de  l’elprit  de  légijflation , lequel  agit  toujours 


-ià’iine  îhaniere  abfolue  j générale  & prédfe.  Cetfé  mahîert , 
fi  elle  étoit  fécondée  par  f opinion  pubii<jue  , pourrok  fur- 
monter  de  grands  obilacles  ; ainfi  lors  même  rju  elle  s*atta- 
cheroit  à une  erreur  politique  , je  ne  crois  pas  qu  on  ditt 
encore  défefpérer  des  événemens.  Et  s’il  cft  permis  à cha- 
que particulier  , livré  pour  un  temps  aux  affaires  publiques  , 
de  juger  du  terme  de  fes  moyens  , s’il  le  doit  même  afin 
de  ne  pas  tromper  la  confiance  , jamais  & dans  aucune 
circonftance  les  hommes  rafle mblés  en'  corps  politique , ire 
peuvent  croire  d leur  impuifîance  de  faire  le  bien  & de 
réparer  le  mal. 

Je  finis  en  arrêtant  un  moment  8c  de  nouveau  mon  atten- 
tion fur  le  replacement  des  impôts  fupprimés  par  l’Aflem- 
'blée  nationale  , ou  dépéris  au  milieu  de  nos  circonftances 
orageufes,  Je  fais  que  le  Comité  des  impofitions  de  l’Afi- 
femblée  nationale  a vu  enfin  ce  que  l’expérience  m’avoit 
appris  , c’eft  que  les  grandes  idées  nouvelles  en  fait  d’im- 
pôts , font  une  Ipéculation  chimérique.  Je  l’ai  dit  plus  d’une 
Ibis  , il  y auroit  de  la  témérité  à concevoir  reljjérance  de 
faire  des  découvertes  dans  une  fcience  livrée  dqjuis  fi  long^ 
temps  aux  recherches  des  nations  ,&  des  fiecles.  '• 

Je  crois  que  la  prudence  de  l’Aflemblée  nationale  doit 
l’engager  d maintenir  les  impôts  indirefts  qui  fiibfiftent  en- 
core y jufqu’d  ce  qu’un  peu  d’expérience,  lui  ait  appris  lés 
effets  de  la  converfion  de  la  dixme  8c  de  la  gabeiie  dans 
une  impofition  territoriale  & p'écuhiaire.  Mais  elle  doit  s’en 
rapporter  aux  Aflemblées  de  Département , du  foin  de  con- 
vertir félon  leur  convenance  toute  la  partie  des  impôts  in* 
directs  qu’il  n’eft  pas  néceflaire  de  foumettre  d en  régime 
iKïiforme. 

J’ai  traité  ces  diverfes  queftions  & le  remplacement  des 
impôts  en  général , dans  plufieurs  de  mes  Mémoires  , ainfi  je 
l^e  rentrerai  pas  dans  les  mêmes  difeuffions. 

On  ne  doit  point  omettre  d’obferver  qu’il  eft  fage  de  ne 
pas  appliquer  d un  Royaume  fous  le  régime  encore  d’une 
adminiftration  naiffante  & contrariée  . le  fyftême  d’impôts 
qui  n’efîuyera  peut-être  aucune  difficulté  dans  un  autre  temps. 

' L’imprévoyance  des  contribuables  fuffit  pour  leur  ôter  le 
moven  de  payer  exaélement  les  impofitions  territoriales  , 
& l’on  ne  peut  employer  que  des  voies  rigoureufes  pour, 
les  y forcer.  Les  droits  fur  les  confommations  ne  font  expofés 
d aucun  de  Ces  incouvéniens  y on  Iss  paye  fans  contrainte 


ïS 

*&  toufmirs  an  momènt  précis ■ de  Tes.  moyens..  .Cette  diff^' 
rence  cCi  grande  dans-  -àn  pays  devenu  libre  j auffi  , -dans 
un.  tel  pays , la  pMlofophie.  des  impofitions  doit-eMe  s’arrê- 
' ter  eocore  plus  aux  idées  morales  ^ quaux  réfultats-.donnés 
p.:r  les  abftraélioiis  de  réconomie  politique. 

L’ordre  , Ivleffieurs  , combien  de  fois  .ne  Fai  je  pas  dit 
sa  nom  du  bien  public  ? Tordre  & le  pouvoir  néceÜa.ire  pour 
îe  maînterdr  j voila  fans  contredit  la  première  condition  , 
du  faiii.t  des  finances.  , .. 

. îl  y a du  remede  â tout  ^ même  aux  grandes  fautes  -, 
loirque  les  conimandcmens  de  la  loi  font  refpedtés  , iorlV 
..que  les  iotéréls  paitidilîers  obciiTent  à Tiritérét  public  ^ mais 
.ce  neâ  pas  une  œuvre  fimple  dans  un  grand  Royaume  que 
le  maîoiien  de  cette  fabordination.  Il  faut  fouy.eiit  en  défen- 
dre les  priricipes  ^ & contre  les  bons  j & contre  les  médians  ^ 
-les  premiers  5 par  un  fentîment  aimable  3 croient  long-temps 
}es' Êommes  capables  de  jouir  de  la  liberté  faus  excès  : les 
autres  prennent  Fétendatl  de  . la  .paflion.  favorite  , pour  fubf- 
lituer  à cette  liberté,  le  relâchement  le  plus  abfoiu.  Le;  tempjs 
jiiimanquablement  ramènera  par  force  aux  principes  fans 
Liqueis  un  Royaume  le  plus  favoiifé  par  la  nature  , ne  pour- 
mk  échapper  d fa  perdition  ; mais  c’efl  aux  lumières  des 
jfages  à raccourcir  le  dangereux  intervalle  delà  théorie  â 
fexpérience'j  afin  que  des  maux  fans'"  nombre  ne  foient  pas 
le  prix  de  notre  éducation.  Hâtez-vous  fur-tout , Meflîeurs  , 
d'arrêter  efficacement  îe  cours  de  ces  dangereux  écrits  dont 
la  mulriplkation  progreffive-  fait  le  fcandalc  de  l’Europe.  Que 
cette  penfée  de  toutes  les  Nations- vous  donne  de  la,  défiance 
far  la  politique  qui  feiiible  encore  vous  tenir  en  Eifpens. 
Ke  permettez  pas  que  , dans  même  temps  ou  vous 
cherchez  à rèiiieltre'enfemble  toutes  les  parties , la  morale  , 
ce  Cîûicot  n précieux  de  Tordre  politique  , devienne  le  jouet 
de  tous  les  difcoiii-s  qif  on  adreffe  au  peuple.  On-le  perdra 
çe-  peuple  J bon  dans  fa  nature,  fi  chaque  jour,,  chaque 
heure  , on  cherche  à le  tromper  ; car  fon  .imagination 
fiexibie  ne  fauroit  rénfter  aux  efforts  des  hommes  d’un  caiac-' 
tere  ardent  & prononcé.  , . 

C'eft  uniquement,  je  le  protefee  , pour  le  repos  & |îè 
Ijonheur  de  îa  France  que  je  prends  la  liberté  de  vous  rame- 
ner â lLs  réflexions  dont  ü ne  expérience  journalière  & Té- 
%\\êe’  Gonflante  du  bien  public  m’ont  fait  feotir  toute  Tim- 
poitance.  J’ai  été,  j’en  conviens , des  premiers  en  butte. 


aux  pourfuites  injurieufes  des  ennemis  de  la  paix  , de  Tordre 
& de  la  juftice  j car  ils  m’ont  compris  de  bonne  heure  dans 
leur  fyftème  général  de  deftruélion  ; mais  bientôt , au  fein 
de  ma  retraite  éloignée  , la  voie  douce  & tranquille  d’nne 
confcience  fans  reproche  fe  fera  plus  entendre  de  moi  que 
les  bruits  de  Paris  & les  clameurs  de  la  calomnie.  Je  n ai 
jamais  voulu  qu’on  répondit  à ces  infultes  continuelles,  comme 
on  me  i’a  fouvent  propoféli  Je  me  fie  à la  vérité  , elle  feroit 
pour  moi  les  cheveux  de  Samfon  fi  je  voulois  en  faire  ufa~ 
ge  5 mais  pour  une  ame  fenfible  , il  y a quelque  douceur 
dans  i’injultice  & même  dans  l’ingratitude.  On  efl  ainfi  con- 
duit , comme  vers  un  refuge  j à ces  hautes  idées  indépen- 
dantes des  hommes  & de  ieures  paffions  , à ces  idées  qui 
ont  fait  ma  confoiation  a d’autres  époques  de  ma  vie  , 
& que-j’elpere  retrouver  encore  ; je  nen  eus  jamais  tant 
de  befoin. 


